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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE DE VAL D’ARRY (14210) 

Séance du 12 janvier 2026 

L’an deux mil vingt-six, le douze janvier à vingt heures, le Conseil Municipal de cette commune, 
régulièrement convoqué le sept janvier 2026, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu 
habituel de ses séances sous la présidence de Monsieur Christian VENGEONS. 

Présents : VENGEONS Christian, ALEXANDRE Yves, BLIN Annie, DAVID Frédéric, DAVID Nathalie, DAUTY 

Virginie, FRENEE Anaïs, GODARD Jacky, HERVIEU Jacques, LECAPITAINE Christelle, LECUYER Josiane, 

LEMIERE Marc-Antoine, RAVACHE Jérôme, MALBEC Béatrice, MOTTIN Christelle, PATIENCE Mickaël, 

PELTIER Virginie.  

Absents excusés : DESGUEE Jérémie donne pouvoir à VENGEONS Christian, GILBERT Sébastien donne 
pouvoir à ALEXANDRE Yves, PELLETIER Philippe donne pouvoir à GODARD Jacky. GILETTE Valérie (sans 
pouvoir). 

Absents : GALLIER Erick, LEROUILLY Chloé 

Présents : 17 Pouvoirs : 3  Votants : 10 à 20 votants selon les sujets 

La séance a été ouverte à 20h04.  

Le Maire demande au Conseil Municipal d’ajouter un point à l’ordre du jour concernant la signature d’un 
bail d’occupation précaire. Aucune opposition à cet ajout, le point sera traité au cours de cette séance. 

Mme Annie BLIN a été désignée en qualité de secrétaire de séance à l’unanimité.  

Considérant que le Conseil municipal ayant respecté le débat contradictoire lors de la séance et sur tous 

les sujets mis à l’ordre du jour ;  

 

Approbation du Procès-Verbal 

 

Monsieur le Maire rappelle que le procès-verbal de la séance du 18 décembre a été transmis aux 

membres du Conseil municipal. 

Aucune observation n’étant apportée, Monsieur le Maire procède au vote. 

Le conseil municipal : 

Approuve à l’unanimité le procès-verbal de la séance du 18 décembre 2025. 

Messieurs GODARD et RAVACHE, Mesdames PELTIER ET MALBEC ne souhaitent pas participer au vote 

en raison de leurs absences à ladite séance. 

Décisions prises par voie de délégation permanente  Approbation du Procès-Verbal 

 

 

Décisions du Maire, prises sur délégation du Conseil municipal 

Fondées sur la délibération N’2024-11-01 du 19 novembre 2024 

(fondées sur l’article L2122-22 du CGCT) 

Numéro Objet Tiers Montant 
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D/2025/044 
Plan du Locheur : aménagement 

équipements sportifs 
PROLUDIC 

10 625 € HT 
3 023,10 € HT 
422,60 € HT 

 

 

Tarifs communaux : Locations de salles et diverses : tarifs et conditions 
Délibération 2026-01-01 

 

Monsieur le Maire présente le rapport. Il propose de reconduire les tarifs à l’identique de la délibération 

de janvier 2025. Celle-ci avait été modifiée par la délibération d’octobre 2025 sur la mise en place de la 

gratuité de la médiathèque. 

Délibération :  

VU l’article L.2121-29 et L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Considérant la nécessité d’actualiser annuellement la délibération n° 2025-01-01 concernant les tarifs 
et conditions sur les salles et les diverses locations ; 

Considérant la délibération 2025-10-02 modifiant les dispositions de la délibération 2025-01-01 ; 

Considérant la volonté de ne pas modifier les tarifs communaux, ni de modifier les conditions de location 
et mise à disposition ; 

Considérant la volonté du maire d’associer le Conseil Municipal à la prise de décision des tarifs 

communaux ; 

 Décision :  20 POUR 0 CONTRE 0 ABSTENTION 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

PREND ACTE des tarifs communaux décidés par le Maire dans le cadre de sa délégation dans le 

document annexé au registre de délibération. 

 

AUTORISE et FIXE les mises à dispositions gratuites et les conditions décrites dans le document 

annexé au registre de délibération. 

 

 

Sens du vote : 

POUR : VENGEONS Christian, ALEXANDRE Yves, BLIN Annie, DAVID Frédéric, DAVID Nathalie, DAUTY 

Virginie, DESGUEE Jérémie (pouvoir de Christian VENGEONS), FRENEE Anaïs, GILBERT Sébastien (pouvoir 

d’Yves ALEXANDRE), GODARD Jacky, HERVIEU Jacques, LECAPITAINE Christelle, LECUYER Josiane, 

LEMIERE Marc-Antoine, RAVACHE Jérôme, MALBEC Béatrice, MOTTIN Christelle, PATIENCE Mickaël, 

PELTIER Virginie, PELLETIER Philippe (pouvoir de Jacky GODARD). 

CONTRE : Néant. 

ABSTENTION : Néant 

 

 

Village d’Avenir : validation et priorisation des fiches actions  
Délibération 2026-01-02 
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Monsieur le Maire présente le rapport. 

En octobre 2023, la Commune a candidaté pour le dispositif Village d’avenir. 

En juin 2024, le Conseil Municipal a délibéré sur le choix d’accompagnement. Ce qui a conduit à la 

présentation par Monsieur LEROY, Directeur du cabinet Rouge Vif, de sa démarche lors du conseil de 

septembre 2024. 

En septembre 2025, le Conseil Municipal a validé le plan d’action qui se structure autour de cinq axes : 

- Renforcement de l’attractivité résidentielle de la commune en favorisant des formes 

urbaines sobre en foncier. 

- Redynamiser le centre-bourg par le développement du commerce de proximité : 

valorisation du cœur de bourg comme espace commerçant et convivial. 

- Favoriser la jeunesse, les liens sociaux et l’intergénérationnel. 

- Développer une mobilité plus douce et les connexions entre les communes de Val d’Arry. 

- Conforter les équipements publics et valoriser le cadre de vie. 

En décembre dernier, une réunion en présence de Monsieur le Sous-préfet a eu lieu afin de faire le point 

sur les fiches actions issus de ce même plan. Il a été convenu que ces fiches soient validées par le Conseil 

Municipal ; mais surtout qu’elle fasse l’objet de priorisation. 

Madame MALBEC souligne que la vigilance foncière est l’élément le plus important. 

Un débat s’est ouvert sur la halle du marché sur la faisabilité et sur l’opportunité.  

Certaines estimations ont pu évoluées concernant l’axe 3 ; cela est dû à des ajustements ou des 

scenarios. 

Le débat s’est poursuivi sur le contournement du centre bourg. Ce projet ne peut se faire que si la DIRNO 

rétrocède les chemins. Monsieur GODARD regrette que le projet n’inclue pas la problématique de la 

route de Bretagne (aménagement, sécurité). 

La discussion s’est ensuite portée sur les interconnexions, et surtout sur le type d’aménagement le plus 

efficient. 

Dans le nouveau document transmis aux membres du Conseil Municipal, deux modifications ont eu lieu : 

-  le projet d’extension de l’école a été rajouté ; 

- La Maison de Santé a été remise (bien que retirée lors d’une séance du conseil) : la 

commune doit être incitative pour favoriser l’offre de santé. 

Délibération : 

Considérant la convention d’accompagnement de la commune de Val d’Arry par l’Agence Nationale de 

Cohésion des Territoires (ANCT) pour la définition d’une stratégie de revitalisation du centre bourg de 

Val d’Arry en date du 23/08/2024 

Vu les délibérations 2024-09-03 portant sur la convention d’accompagnement ANCT et 2025-09-01 

portant sur la validation du plan d’action ; 

Monsieur le Maire rappelle que la commune menait plusieurs réflexions pour dynamiser la vie locale et 

maintenir l’attractivité du centre bourg de Val d’Arry : 

- réflexion quant au développement d’une nouvelle offre commerciale et d’habitat en 

centre bourg (stade de football identifié) 
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- création d’une future ZAC avec un nouveau terrain de sports, une salle des fêtes et des 

logements 

- création d’un lotissement en sortie de bourg 

- extension de la médiathèque 

- création de pistes cyclables 

 

L’État a proposé à la commune de Val d’Arry, lauréate du programme Villages d’Avenir en 2024,  

d’inscrire ces différents projets dans le cadre d’une réflexion plus globale tenant compte des besoins 

des habitants et des acteurs locaux dans le cadre d’une étude, prise en charge à 100 %, en vue de la 

définition de sa stratégie de territoire. 

Cette mission, confiée par l’État au cabinet d’étude Rouge Vif, en juillet 2024. Elle se décline en 3 phases : 

 

✓ Une phase diagnostic réalisée via l’expertise du cabinet et présentée au conseil municipal le 

19/12/2024. Ce diagnostic a été soumis à concertation avec les habitants lors d’un atelier en 

date du 20 mars 2025. Une restitution du diagnostic a été faite aux élus lors du comité de 

pilotage du 29 avril 2025 actant sa validation. 

✓ Une phase de définition de la stratégie de revitalisation selon 5 axes : 

o Renforcer l’attractivité résidentielle tout en maîtrisant l’urbanisation 

o Redynamiser le centre bourg par le commerce de proximité 

o Favoriser la jeunesse, les liens sociaux et l’intergénérationnel 

o Développer la mobilité douce 

o Conforter les équipements publics et valoriser le cadre de vie 

Cette stratégie a été présentée en COPIL le 29 avril 2025 et validée par le conseil municipal en 

date du 8 septembre 2025 

✓ Une phase d’élaboration de fiches action qui a été réalisée en concertation avec les élus. Une 

restitution des fiches a été faite aux élus lors du comité de pilotage du 4 décembre 2025, actant 

la validation. 

o Une phase de priorisation des actions a été faite lors d’une réunion avec M le Maire le 

26 décembre 2025. 

Il est précisé que les fiches action énumérées ci-dessous définissent les grandes orientations d’un projet 

d’aménagement. Elles fixent les principes d’organisation urbaines et illustrent les intentions. Il s’agit 

d’un cadre avec des principes structurants, chiffrés à différentes temporalités en fonction des 

priorisations. Au fur et à mesure, les fiches feront l’objet d’une traduction opérationnelle qui précisera 

le projet en fonction des contraintes techniques, réglementaires et économiques. Ces opérations 

pourront également faire l’objet de nouvelles démarches de concertations. Le programme d’actions 

pourra être adapté au grès de l’évolution des enjeux de programmation ou des opportunités 

opérationnelles. 

Les fiches actions ci-annexées à la présente délibération sont résumées et priorisées ci-dessous. Il est 

précisé que les montants indiqués sont à titre indicatifs, ils devront faire l’objet de précision lors de la 

phase pré-opérationnelle, le cas échéant :  

 

N°Fiche TITRE FICHE ESTIMATION FINANCIERE PRIORISATION 
 

AXE 1 : Renforcer l'attractivité résidentielle de la commune en favorisant les formes urbaines sobres en 
foncier 

1.1 Optimiser les nouveaux espaces à aménager en 
cœur de bourg 268 000€H.T 2 

 

1.2 Développer de nouveaux logements pour 
personnes âgées sur une partie de l’ancien stade A DEFINIR SELON PORTAGE 1 
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1.3 Etablir une stratégie foncière Temps agent 1 
 

AXE 2 : Redynamiser le centre-bourg par le développement du commerce de proximité 

2.1 Déplacer et moderniser la boucherie, favoriser sa 
diversification 

400 000€H.T 1 
 

2.2 Créer une halle de marché en cœur de bourg, 
polyvalente pour d’autres manifestations 

515 000H.T 2 
 

AXE 3 : Favoriser la jeunesse, les liens sociaux et l'intergénérationnel 

3.1 Créer un city stade (aire multisports en accès 
libre) 253 000€H.T 3  

3.2 Construction d’une salle polyvalente Entre 1 132 000€H.T et 
1 992 000€H.T 3 

 

AXE 4 : Développer une mobilité plus douce et les connexions entre les hameaux 

4.1 Repenser le plan de circulation Etude : 40 000€H.T 
Travaux à définir 1 

 

4.2 Favoriser les interconnexions douces entre les 
villages 

Etude 20 000€H.T 
Travaux à définir 

1 
 

AXE 5 : Conforter les équipements publics et valoriser le cadre de vie 

5.1 Végétaliser les abords de l’A84 (entre la ZAC 
Nord et l’autoroute) 

53 000€H.T 
(Hors terrassement) 1 

 

5.2 Aménagement du groupe scolaire : extension et 
végétalisation 

Entre 620 000€H.T et 
850 000€H.T 1 

 

5.3 Etude de faisabilité pour la pose de panneaux 
photovoltaïque sur les bâtiments communaux Prise en charge SDEC 2 

 

5.4 Aménager un nouveau stade de foot sur la ZAC 
Nord 

Entre 1 280 000€H.T et 
2 050 000€H.T 1 

 

5.5 Favoriser l'extension de la maison de santé Temps agent 1 
 

 

 

Décision :   9 POUR 1 CONTRE 10 ABSTENTION 

 

Après délibération, le Conseil Municipal, à la majorité, 

 

APPROUVE les orientations du programme d’action du dispositif Village d’Avenir. 

VALIDE les fiches actions et la priorisation. 

 

Sens du vote : 

POUR : VENGEONS Christian, ALEXANDRE Yves, BLIN Annie, DAVID Frédéric, DESGUEE Jérémie (pouvoir 

de Christian VENGEONS), FRENEE Anaïs, GILBERT Sébastien (pouvoir d’Yves ALEXANDRE), HERVIEU 

Jacques, LECUYER Josiane. 

CONTRE : LEMIERE Marc-Antoine. 

ABSTENTION : DAVID Nathalie, DAUTY Virginie, GODARD Jacky, LECAPITAINE Christelle, RAVACHE 

Jérôme, MALBEC Béatrice, MOTTIN Christelle, PATIENCE Mickaël, PELTIER Virginie, PELLETIER Philippe 

(pouvoir de Jacky GODARD). 
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Extension médiathèque : lancement de l’appel d’offre 
 Délibération 2026-01-03 
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Le Conseil municipal avait validé en mai dernier la phase Avant-Projet Définitif et le dépôt des demandes 

de subventions. Cette instance a été informée des différents retours lors des questions diverses en 

réunion plénière. Ce qui conduit au plan de financement suivant : 

Plan de financement prévisionnel : 

PCSES : Projet Culturel, Scientifique, Educatif et Social : 

BESOINS  RESSOURCES 

En € - H.T  En € - H.T 

Études  12 628 

 

Etat -DRAC - DGD 
Travaux 

166 195,00 

21% 

Honoraire 93 150 

 

Etat -DRAC - DGD 
Mobilier 

20 501,58 

Travaux 619 100 

 

Etat - /fond vert 74 994,85 8% 

Révision 78 000 
 

Etat DSIL 48 089,14 5% 

Imprévus (5% De la 
construction) 

30 955 

 

Département 398 289,00 45% 

Aménagement 
Mobilier 

51 254 

 

Autofinancement 177 017,39 20% 

TOTAL 885 086,96 
 

TOTAL 885 086,96 100% 

 

Monsieur GODARD annonce vouloir voter contre la délibération, argumentant que le lancement de 

l’appel d’offre doit être une décision prise par le prochain conseil municipal.  

 Monsieur le Maire précise qu’il y aurait des risques de retard préjudiciables au projet. Il souhaite que le 

projet puisse se poursuivre sans attendre l’échéance électorale au regard de l’avancement du projet, le 

principe de continuité démocratique doit prévaloir et le Maire, propose de procéder au vote. 

Délibération : 

VU les délibérations 2023-12-01, 2024-05-01 et 2025-05-01 approuvant le projet de l’extension de la 

médiathèque, du recrutement de la Maitrise d’œuvre et de la validation APD ; 

VU la délibération 2025-04-14 validant le projet culturel, scientifique, Educatif et social (PCSES) ; 

Vu les notifications des différentes subventions permettant de préciser le plan de financement ; 

Considérant la nécessité de lancer la consultation des entreprises ; 
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Décision :   14 POUR 5 CONTRE 1 ABSTENTION 

Après délibération, le Conseil Municipal, à la majorité, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à lancer la consultation dans le cadre d’un appel d’offre confié au cabinet 
d’architecte HEDO  
 
Sens du vote : 

POUR : VENGEONS Christian, ALEXANDRE Yves, BLIN Annie, DAVID Frédéric, DAVID Nathalie, DAUTY 

Virginie, DESGUEE Jérémie (pouvoir de Christian VENGEONS), FRENEE Anaïs, GILBERT Sébastien (pouvoir 

d’Yves ALEXANDRE), HERVIEU Jacques, LECUYER Josiane, RAVACHE Jérôme, PATIENCE Mickaël, PELTIER 

Virginie.  

CONTRE : GODARD Jacky, LEMIERE Marc-Antoine, MALBEC Béatrice, MOTTIN Christelle, PELLETIER 

Philippe (pouvoir de Jacky GODARD). 

ABSTENTION : LECAPITAINE Christelle. 

Restauration du patrimoine : Eglise de Tournay 
Délibération 2025-12-04 

 

Dans le cadre de la dotation des « Amis de l’Eglise », un premier projet de restauration a eu lieu sur 

l’Eglise de Tournay-Sur-Odon (restauration statue). 

La présente délibération propose une seconde restauration, dont le solde de ce don pourra être utilisé. 

Cette somme est de 3 775,19 € à ce jour. Un devis concernant la restauration de cadre (sur le chemin de 

croix) a été émis auprès de l’atelier Giordani pour un montant total de 7 985 € HT (incluant l’option 1). 

Une subvention peut être sollicitée auprès du Département. La DRAC ne finance que des projets 

reconnus patrimoine historique, ce qui n’est pas le cas pour Tournay-Sur-Odon. 

Plan de financement prévisionnel : 

Restauration Eglise de Tournay : cadres 

EMPLOIS  RESSOURCES 

En € - H.T  En € - H.T 

Achat/Travaux  7 985 

 

Département 3 992,50 50 % 

  

 

Auto-financement 3 992,50 50 % 

 

 

Délibération : 

Vu la délibération N° 2023-06-01 approuvant la réception d’un don de l’association « Les Amis de 

l’Eglise » de TOURNAY-SUR-ODON ; 
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Considérant le programme de subvention « Restauration du patrimoine historique » du Conseil 

Départemental ; 

Considérant le projet de restauration de cadres sur le chemin de croix de l’Eglise de Tournay-sur-Odon ; 

Considérant le plan de financement suivant : 

Plan de financement prévisionnel : 

Restauration Eglise de Tournay : cadres 

EMPLOIS  RESSOURCES 

En € - H.T  En € - H.T 

Achat/Travaux  7 985 

 

Département 3 992,50 50 % 

  

 

Auto-financement 3 992,50 50 % 

 

Décision :   20 POUR 0 CONTRE 0 ABSTENTION 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

APPROUVE le plan de financement prévisionnel. 

AUTORISE Monsieur le Maire de déposer toute demande de subvention nécessaire à ce projet. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toute pièce relative à cette affaire. 

 

Sens du vote : 

POUR : VENGEONS Christian, ALEXANDRE Yves, BLIN Annie, DAVID Frédéric, DAVID Nathalie, DAUTY 

Virginie, DESGUEE Jérémie (pouvoir de Christian VENGEONS), FRENEE Anaïs, GILBERT Sébastien (pouvoir 

d’Yves ALEXANDRE), GODARD Jacky, HERVIEU Jacques, LECAPITAINE Christelle, LECUYER Josiane, 

LEMIERE Marc-Antoine, RAVACHE Jérôme, MALBEC Béatrice, MOTTIN Christelle, PATIENCE Mickaël, 

PELTIER Virginie, PELLETIER Philippe (pouvoir de Jacky GODARD). 

CONTRE : Néant. 

ABSTENTION : Néant 

 

 

 

 

PBI : Rapport d’Orientation Budgétaire 
Délibération 2025-12-05 

 

Monsieur le Maire présente au conseil municipal une synthèse du Rapport d’Orientation Budgétaire de 

Pré-Bocage Intercom. 
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Délibération : 

Vu le Rapport d’orientation Budgétaire de Pré-Bocage Intercom pour l’année 2026 transmis le 26 

décembre 2025,  

Considérant qu’il appartient aux conseils municipaux de prendre acte de la tenue d’un débat portant sur 

le rapport d’orientation budgétaires de Pré-Bocage Intercom ;  

Décision :   20 POUR 0 CONTRE 0 ABSTENTION 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

PREND ACTE du Rapport d’Orientation Budgétaire de Pré-Bocage Intercom  

 

Sens du vote : 

POUR : VENGEONS Christian, ALEXANDRE Yves, BLIN Annie, DAVID Frédéric, DAVID Nathalie, DAUTY 

Virginie, DESGUEE Jérémie (pouvoir de Christian VENGEONS), FRENEE Anaïs, GILBERT Sébastien (pouvoir 

d’Yves ALEXANDRE), GODARD Jacky, HERVIEU Jacques, LECAPITAINE Christelle, LECUYER Josiane, 

LEMIERE Marc-Antoine, RAVACHE Jérôme, MALBEC Béatrice, MOTTIN Christelle, PATIENCE Mickaël, 

PELTIER Virginie, PELLETIER Philippe (pouvoir de Jacky GODARD). 

CONTRE : Néant. 

ABSTENTION : Néant 

Assainissement : Transfert des excédents et des restes à recouvrer 
Délibération 2025-12-06 

 

Le 17 octobre 2025, Monsieur le préfet du Calvados a pris un arrêté étendant les compétences de Pré-

Bocage Intercom à l’assainissement collectif à compter du 1er janvier 2026. 

Au cours de réunions entre les maires et Président des collectivités concernées, les modalités de 

transfert ont été débattues : 

- Les actifs et passifs des services assainissement des communes existant au 31/12/2025 seront 

transférés à PBI. 

-  À cette fin des procès-verbaux de mise à disposition seront signés en 2026 entre les maires des 

communes et le Président de PBI pour acter de la mise à disposition des biens et du transfert de la dette. 

- Les résultats cumulés au 31/12/2025 des sections de fonctionnement et d’investissement des budgets 

assainissement collectif des communes seraient transférés au budget assainissement de PBI courant 

2026, dès leur approbation par les communes. 

Il est rappelé que les excédents sont déterminés à partir des titres et des mandats comptabilisés, que 

les titres de recettes soient recouvrés et les mandats payés ou non au 31/12/2025. S’il est prévu que 

tous les mandats soient payés, en revanche il subsistera des « restes à recouvrer » en fin d’exercice 

2025. La Trésorerie des services assainissement est donc impactée (à la baisse) de ces restes à 

recouvrer : 

- Les restes à recouvrer au 31/12/2025 de ces services assainissement basculeraient sur le nouveau 

budget assainissement de PBI. 

Ainsi, la trésorerie effectivement transmise à PBI en 2026 tiendrait compte de l’incidence des impayés. 

C’est PBI qui supporterait le décalage entre émission des titres et le recouvrement effectif.   
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Monsieur le Maire précise que les coûts de tarifs de l’assainissement ne vont pas augmenter sauf pour 

la part fixe où l’abonnement sera majoré de 10€ en 2026, pour atteindre 35 € par an.  

Délibération : 

Vu l’arrêté du préfet en date 17 octobre actant le transfert de compétence à Pré-Bocage INTERCOM de 

la compétence assainissement au 1er janvier 2026 ; 

Considérant les différents échanges entre la Trésorerie et PBI ; 

Décision :   20 POUR 0 CONTRE 0 ABSTENTION 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

APPROUVE le principe suivant : les résultats cumulés au 31/12/2025 des sections de fonctionnement et 

d’investissement des budgets assainissement collectif des communes seraient transférés au budget 

assainissement de PBI courant 2026, dès leur approbation par les communes. 

APPROUVE le principe suivant : les restes à recouvrer au 31/12/2025 de ces services assainissement 

basculeraient sur le nouveau budget assainissement de PBI. 

Sens du vote : 

POUR : VENGEONS Christian, ALEXANDRE Yves, BLIN Annie, DAVID Frédéric, DAVID Nathalie, DAUTY 

Virginie, DESGUEE Jérémie (pouvoir de Christian VENGEONS), FRENEE Anaïs, GILBERT Sébastien (pouvoir 

d’Yves ALEXANDRE), GODARD Jacky, HERVIEU Jacques, LECAPITAINE Christelle, LECUYER Josiane, 

LEMIERE Marc-Antoine, RAVACHE Jérôme, MALBEC Béatrice, MOTTIN Christelle, PATIENCE Mickaël, 

PELTIER Virginie, PELLETIER Philippe (pouvoir de Jacky GODARD). 

CONTRE : Néant. 

ABSTENTION : Néant 

Budget : ouverture des crédits d’investissement 
Délibération 2025-12-07 

 

Avant le vote du budget 2026, la commune est en droit de mettre en recouvrement les recettes ainsi 

que d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite 

de celles inscrites au budget de l’année précédente. 

Cependant en ce qui concerne la section d’investissement, une autorisation du Conseil est nécessaire. 

En effet, le deuxième alinéa de l’article L. 1612-1 du CGCT prévoit que « l’exécutif de la collectivité 

territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non 

compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

L’autorisation doit préciser le montant et l’affectation des crédits. 

Ainsi, il est proposé de faire application de cet article à hauteur maximale de 328 370,24 € détaillé par 

chapitre dans le tableau ci-dessous : 

 

Budget principal : 

Chapitre Budget 2026 

20 - Immobilisations incorporelles  15 000  



11 
 

21 – Immobilisations corporelles 160 000  

23 – Immobilisations en cours 30 000  

Total  205 000  

 

Délibération : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment l’article L. 1612-1;  

Considérant la nécessité d’ouvrir des crédits dans le cadre d’un bon fonctionnement de la collectivité ; 

Décision :   20 POUR 0 CONTRE 0 ABSTENTION 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

AUTORISE à engager, de liquider et mandater jusqu’à l’adoption du Budget Primitif 2026, les dépenses 

d’investissement concernées dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d’investissement 

du budget 2025, tel que détaillé :  

 

 

Budget principal : 

Chapitre Budget 20256 

20 - Immobilisations incorporelles  15 000  

21 – Immobilisations corporelles 160 000  

23 – Immobilisations en cours 30 000  

Total  205 000  

 

INSCRIT au Budget Primitif 2026 les crédits correspondants lors de son adoption. 

AUTORISE le Maire à prendre toutes les mesures pour appliquer cette décision. 

 

Sens du vote : 

POUR : VENGEONS Christian, ALEXANDRE Yves, BLIN Annie, DAVID Frédéric, DAVID Nathalie, DAUTY 

Virginie, DESGUEE Jérémie (pouvoir de Christian VENGEONS), FRENEE Anaïs, GILBERT Sébastien (pouvoir 

d’Yves ALEXANDRE), GODARD Jacky, HERVIEU Jacques, LECAPITAINE Christelle, LECUYER Josiane, 

LEMIERE Marc-Antoine, RAVACHE Jérôme, MALBEC Béatrice, MOTTIN Christelle, PATIENCE Mickaël, 

PELTIER Virginie, PELLETIER Philippe (pouvoir de Jacky GODARD). 

CONTRE : Néant. 

ABSTENTION : Néant 

 

 

 

Point ajouté à l’ordre du jour : Convention d'occupation précaire - Parcelle B 519 
Délibération 2025-12-08 
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Monsieur le Maire propose la signature d’un bail précaire sur la parcelle B519 (2ha3). Le terrain 

appartient à la commune depuis l’achat en 2025. Celui-ci nécessite un entretien dans l’attente de 

l’aménagement du terrain de football. 

Madame MALBEC demande les conséquences en cas de dépassement du délai de 3 ans. Monsieur le 

Maire assure que le bail ne sera pas cessible 

 

Délibération : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération 2024-11-02 du 19 novembre 2024 ; 

Considérant la nécessité d’entretenir la parcelle agricole ; 

Considérant la volonté de Monsieur LEROUILLY de poursuivre l’exploitation de la parcelle B 519 ; 

Décision :   20 POUR 0 CONTRE 0 ABSTENTION 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

APPROUVE la conclusion d’un bail précaire au profit de Monsieur Thierry LEROUILLY pour la parcelle B 

519 à compter du 23 janvier 2025 pour une durée de 4 ans. 

DECIDE que les frais de notaire seront repartis à concurrence de moitié entre le propriétaire et 

l’occupant. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toute pièce relative à cette affaire. 

 

Sens du vote : 

POUR : VENGEONS Christian, ALEXANDRE Yves, BLIN Annie, DAVID Frédéric, DAVID Nathalie, DAUTY 

Virginie, DESGUEE Jérémie (pouvoir de Christian VENGEONS), FRENEE Anaïs, GILBERT Sébastien (pouvoir 

d’Yves ALEXANDRE), GODARD Jacky, HERVIEU Jacques, LECAPITAINE Christelle, LECUYER Josiane, 

LEMIERE Marc-Antoine, RAVACHE Jérôme, MALBEC Béatrice, MOTTIN Christelle, PATIENCE Mickaël, 

PELTIER Virginie, PELLETIER Philippe (pouvoir de Jacky GODARD). 

CONTRE : Néant. 

ABSTENTION : Néant 

1. Questions diverses 

a) Tempête Giorretti 

Madame MALBEC demande le délai du retour de l’électricité au Locheur. Elle remercie pour l’ouverture 

de la salle des fêtes. Sur la pompe de relevage, elle alerte sur les conséquences de rejet dans la rivière 

et soumet une proposition d’avoir un groupe électrogène. Monsieur le Maire répond que la puissance 

nécessaire du groupe électrogène est de 380 Volts et nécessite des mesures de sécurité pour les agents.  

b) Vœux de municipalité 

Monsieur le Maire informe de la tenue de la cérémonie de vœux le samedi 17 janvier à 17h30. 

c) Recrutement DGS 

Monsieur le Maire informe du recrutement de Mathilde LOUIS comme Directrice Générale des 

Services à compter du 23 février prochain. 

d) Recrutement réfèrent service technique 
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Monsieur le Maire informe du lancement d’un recrutement pour le poste de référent technique. 

e) Facture assainissement 

Madame BLIN demande des précisions sur la mise à disposition des factures sur la DGFIP. 

Cette nouvelle organisation est mise en place par la DGFiP ; et la décision est indépendante de la 

Mairie. 

f) Colis fin d’année 

Monsieur GODARD demande des colis seront distribués pour les personnes ne pouvant pas être 

présentes au repas des aînés 

Monsieur le Maire rappelle que la commission animation n’a pas retenu cette disposition. 

Séance clôturée à 22h07 


